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ARRETE PORTANT AUTORISATION DE BÉNÉFICIER D’UNE RETRAITE PROGRESSIVE DU REGIME GENERAL ET DE L’IRCANTEC
DE M .........................................................................

GRADE ......................................................................
Le Maire (ou le Président) de ………,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu le Code des pensions civiles et militaires de retraite,

Vu le Code de la sécurité sociale,

Vu la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 modifiée portant réforme des retraites,

Vu la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 modifiée portant réforme des retraites,

Vu la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant l'avenir et la justice du système de retraites, 
Vu la loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023,

(titulaire < 28 h) Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

(contractuel) Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2014-1513 du 16 décembre 2014 relatif à la retraite progressive,

Vu le décret n° 2023-435 du 3 juin 2023 portant application des articles 10, 11 et 17 de la loi n° 223-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023,

Vu le décret n° 2023-753 du 10 août 2023 portant application de l'article 26 de la loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 relatif au cumul emploi retraite et à la retraite progressive,

Vu la circulaire CNAV n°2014-65 du 23 décembre 2014 relative à la retraite progressive.

Vu la lettre en date du …………………… par laquelle M …………………… sollicite le bénéfice d’une retraite progressive à compter du ………………………

Considérant la dernière situation de l’intéressé(e) fixée par arrêté en date du ...........................,
Considérant que M ………………………………………………………………, (Nom, nom de jeune fille, prénom) remplit les conditions pour bénéficier d’une retraite progressive,
ARRÊTE
ARTICLE 1 :
M ......................, (Nom, nom de jeune fille, prénom, grade, échelon) bénéficie à compter du ............, d’une retraite progressive du Régime Général et de l’Ircantec. Sa quotité de temps de travail à temps non complet est fixée à …../35ème (à définir entre 40% et 80%) à compter de cette date.
ARTICLE 2 :
Le Maire (ou le Président) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le ............................

Signature de l’agent :
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